CONSEIL MUNICIPAL DU 
MERCREDI 9 JUILLET 2008

Le Maire procède à l'appel des présents ; le quorum étant atteint, Monsieur le Maire ouvre la séance.

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal qu'il échet de désigner un Secrétaire de séance. Monsieur le Maire propose la candidature de Madame Marie ZARTARIAN, conseillère municipale.

A l'unanimité, Madame Marie ZARTARIAN est désignée, par le Conseil Municipal, Secrétaire de séance.

1 –   Approbation du compte-rendu de la séance du conseil municipal du 25 juin 2008 :

Monsieur le Maire soumet à l'assemblée le compte-rendu de la séance du Conseil Municipal du 25 juin dont une ampliation a été adressée à chaque conseiller municipal.

Monsieur Patrice MIRAN, conseiller municipal, fera parvenir à Monsieur le Directeur Général des Services un complément à apporter au compte-rendu de la séance du 25 juin 2008 concernant le point n° 9 de l'ordre du jour, à savoir "SEM Vence : Rapport du délégataire de service public – exercice 2007 – Exploitation en affermage du parc de stationnement Toreille et en concession du parc de stationnement du Grand Jardin – article L.1411-3 du code général des collectivités territoriales".

2 –  Compte-rendu des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant, en application des dispositions de l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, conformément à la  délibération du 3 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture le 15 avril 2008 :

Par délibération en date du 3 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture le 15 avril 2008, le Conseil Municipal a délégué au Maire la compétence dans les matières définies par l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales.

En application des dispositions de l'article L.2122-23 du code général des collectivités territoriales, il est rendu compte au Conseil Municipal de l'exercice, par Monsieur le Maire, de la délégation :

1 - Décision en date du 13 mai 2008, reçue en Sous-Préfecture de Grasse le 20 mai 2008, relative à la conclusion d'une convention de partenariat avec l'association "EUTERPE" pour l'organisation de la Fête de la Musique du 21 juin 2008.

2 - Décision en date du 2 juin 2008, reçue en Sous-Préfecture de Grasse le 11 juin 2008, renouvelant la convention de location de cinq places de stationnement sur le terrain Sainte-Anne, entre la commune de Vence et la Société Automobile de Provence – exercice 2007 – 2008. 


Le Conseil Municipal prend acte du compte-rendu des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant, en application des dispositions de l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, conformément à la délibération du 3 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture le 15 avril 2008.

Administration Générale

3 – Création des commissions extra-municipales :

Monsieur Denis HERNANDEZ, conseiller municipal, entre en séance et prend part au vote.

Monsieur le Maire rappelle, qu'en vertu de l'article L.2143-2 du code général des collectivités territoriales, le Conseil Municipal peut former des commissions extra-municipales consultatives. Ce sont des organes de réflexion et de proposition sur tout problème d'intérêt communal.

Le Conseil Municipal en fixe la composition sur proposition du Maire. 

Ces commissions extra-municipales sont composées du Maire, Président de Droit, d'un collège de six élus désignés par le Conseil Municipal et d'un collège composé de personnes n'appartenant pas au Conseil Municipal, notamment des personnalités qualifiées ou des représentants d'associations locales.

Madame Catherine Alinat et Madame Catherine Le Lan, conseillères municipales, proposent de compléter la liste des commissions par la création d'une commission de la Jeunesse.

Il est donc proposé au Conseil Municipal la création des commissions extra-municipales suivantes :

· commission du Développement Economique, du Commerce et du Tourisme 

· commission de la Circulation et des Aménagements Urbains

· commission de l'Environnement et du Développement Durable

· commission de la Culture et du Patrimoine

· commission de la Jeunesse.


Madame Catherine LE LAN propose la commission municipale de la Jeunesse et des Séniors. 


Madame Catherine ALINAT rejoint cette position et propose, en outre, une commission de la Politique de la Ville.


Monsieur le Maire précise que la liste des thématiques n'est pas limitative et qu'elle peut être complétée.


Concernant la jeunesse, Monsieur le Maire précise que sous l'impulsion de Madame Claudia ANNAN a été initiée la procédure de création d'un Conseil des Jeunes, instance consultative qui permettra aux jeunes Vençois d'exprimer leurs souhaits sur divers grands sujets de société.

Cette instance proposera au Conseil Municipal des actions en matière de politique de la ville. Monsieur le Maire précise, qu'en l'état des dispositifs existants (CUCS, CLSPD), il existe déjà des instances de concertation.

Il sera donc proposé au Conseil Municipal d'adjoindre la commission municipale de la Jeunesse à la liste proposée.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· d'Accepter la création des commissions extra-municipales énoncées ci-dessus.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Accepte la création des commissions extra-municipales énoncées ci-dessus.

Ce à l'unanimité.

Affaires Foncières

4 – Cession par l'Etat d'un délaissé du Chemin de Fer de Provence au profit de la commune au droit de la parcelle cadastrée section BB n° 256 jusqu'à l'avenue de Provence :

Ce délaissé d’une superficie approximative de 482 m², au droit de la parcelle cadastrée section BB n° 256, relève de l'ancienne emprise de la ligne Nice Meyrargues des Chemins de Fer de Provence. A ce titre, la gestion a été transférée, pour partie, à la commune en 1955 et, de ce fait, l'avis de la commune est requis sur cette question. 

Cette acquisition permettra à la commune de garder une emprise suffisante pour élargir l’avenue de Provence à 10 mètres, maintenir le trottoir existant et permettra la réalisation à terme d’une piste cyclable et d’une aire de retournement pour les autocars, conformément aux plans ci-joints.

Ce point a fait l’objet d’un examen par la commission d’aménagement du territoire communal le 22 mai dernier, laquelle a émis un avis favorable.

Le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

- De déclarer que ce délaissé d’une superficie de 482 m² ne relève pas du domaine public communal ;

- De solliciter le service France Domaines afin d’obtenir la cession du délaissé d’une emprise de 482 m² au droit de la parcelle cadastrée BB n° 256 jusqu’à l’avenue de Provence au profit de la commune afin de lui permettre de réaliser les aménagements mentionnés ;

- De solliciter de l’État la prise de possession anticipée dudit délaissé ;

- D'autoriser Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents à intervenir dans le cadre de ce dossier.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

- Déclare que ce délaissé d’une superficie de 482 m² ne relève pas du domaine public communal ;

- Sollicite le service France Domaines afin d’obtenir la cession du délaissé d’une emprise de 482 m² au droit de la parcelle cadastrée BB n° 256 jusqu’à l’avenue de Provence au profit de la commune afin de lui permettre de réaliser les aménagements mentionnés ;

- Sollicite de l’État la prise de possession anticipée dudit délaissé ;

- Autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents à intervenir dans le cadre de ce dossier.

Ce par : 27 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION (par procuration), M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU (par procuration), Mme Paule VERTENELLE (par procuration), Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF (par procuration), M. France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER, Mme Claudia ANNAN (par procuration), Mme Catherine ALINAT et M. Philippe PERRET ;



6 abstentions de M. Yves ROUSGUISTO (par procuration), M. Patrice MIRAN, Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL, Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD et M. Jean-Claude COCHAT.

5 – Procédure de cession du chemin rural du Pioulier / chemin de Gaudissart – Lancement d'une enquête publique – Article R.141-4 à 9 du code de la voirie routière :
I. Cession du chemin rural du Pioulier :

Les consorts CHAPMAN, propriétaires des parcelles cadastrées section BL n° 23, 24, 46 et 47 (en bleu sur le plan annexé), demandent, depuis novembre 2004, à la commune la possibilité d’acquérir ou de déplacer l’assiette du chemin rural du Pioulier afin de leur permettre de réaliser un projet de construction de deux villas.

Il est rappelé que la commune avait déjà déplacé l’assiette du chemin rural du Pioulier pour Monsieur Michel MOUTY, propriétaire des parcelles cadastrées section BL n° 39 et 279 (en jaune sur le plan annexé), afin de lui permettre la réalisation d’une villa. Cette procédure a également été utilisée pour les copropriétaires des parcelles cadastrées section BL n° 41, 43, 234, 235 et 237 (en orange sur le plan annexé).

La commission municipale de l’urbanisme, dans sa séance du 28 juin 2005, avait émis un avis favorable sur la demande des consorts CHAPMAN.

Parallèlement, Monsieur et Madame MONOT, propriétaires des parcelles cadastrées section BL n° 29, 30, 37 et 38 (en vert sur le plan annexé), ont également demandé, par courrier en date du 31 août 2006, le déplacement ou l’acquisition d’une partie de ce chemin afin de leur permettre de clôturer leur terrain qui est également coupé en deux par ledit chemin du Pioulier.

Les services techniques se sont rendus sur ce chemin le 17 octobre 2007 en présence de Monsieur CHAPMAN. Il a été constaté que ce chemin n’existait plus depuis de nombreuses années, qu’il n’était plus entretenu, était impraticable pour les promeneurs et avait fait l’objet d’appropriation par les riverains.

Après étude du dossier et en accord avec les consorts CHAPMAN et MONOT, Monsieur le Maire propose au conseil municipal de lancer une procédure d’enquête publique pour la cession du chemin rural du Pioulier, conformément aux articles R.141-4 et suivants du code de la voirie routière, et compte tenu de la désaffection du chemin.

II. Cession du chemin rural de Gaudissart :


Madame RITTER a sollicité la commune pour l’acquisition d’une partie du chemin de Gaudissart au droit de sa propriété cadastrée section AL n° 1 et 2. 


En effet, cette dernière a construit, à son insu, un abri de voiture sur le chemin rural communal de Gaudissart et un procès verbal d’infraction a été dressé. 


Afin de régulariser cette situation infractionnelle et éviter la démolition de son abri de voiture, il conviendrait de permettre la cession partielle du chemin de Gaudissart à cette personne.


Monsieur le Maire précise de plus qu’une grande partie du chemin de Gaudissart a déjà été cédée par la commune aux riverains et que ce chemin est, de ce fait, désaffecté et n’existe plus depuis plusieurs années.


La commission d’aménagement du territoire communal s’est prononcée favorablement sur ces deux points, lors de sa séance en date du 22 mai 2008.


Madame Catherine ALINAT est consternée de cette politique qui conduit la commune à se dépouiller des chemins ruraux sans contrepartie. Ces chemins sont des niches écologiques. Les régularisations post-infractionnelles sont déplorables. La proposition concernant le chemin de Gaudissart ne présente aucun intérêt pour la ville. Nous devons défendre le domaine public et le mettre en valeur.


Monsieur Philippe PERRET approuve la position de Madame ALINAT. Ces chemins appartiennent au patrimoine vençois. Il rappelle que, sous l'ancienne mandature, il s'était chargé de ce dossier et avait impulsé et élaboré le Guide des Promenades. Il est proposé de brader le patrimoine sans contrepartie. En conséquence de quoi, il votera contre.


Monsieur Philippe MIRAN s'inscrit dans la continuité de ce qui a été dit et précise qu'il faut examiner des schémas conventionnels pour indemniser les propriétaires supportant des chemins ruraux.


Monsieur le Maire précise que par la délibération, il a sollicité le lancement d'une enquête publique. Le Conseil Municipal sera saisi ultérieurement pour décider des cessions. Ces cessions interviendront dans le cadre de l'évaluation des Domaines. Il précise qu'il a toujours œuvré afin de protéger et mettre en valeur les chemins ruraux de la commune. Dans les hypothèses soumises au Conseil Municipal, les chemins sont tombés en déshérence et ont fait l'objet d'appropriation par les propriétaires riverains. Il ne saurait être reproché valablement un désintérêt en matière de protection environnementale.

Afin de permettre à ces riverains de réaliser leur projet, le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· D’Approuver le projet de cession du chemin rural du Pioulier et de Gaudissart ;

· De Lancer l’enquête publique pour la cession partielle du chemin rural communal du Pioulier et de Gaudissart, en vertu des dispositions des articles R.141-4 à 9 du code de la voirie routière ;

· D’Autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document nécessaire au suivi de ce dossier.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Approuve le projet de cession du chemin rural du Pioulier et de Gaudissart ;

· Lance l’enquête publique pour la cession partielle du chemin rural communal du Pioulier et de Gaudissart, en vertu des dispositions des articles R.141-4 à 9 du code de la voirie routière ;

· Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document nécessaire au suivi de ce dossier.

Ce par : 25 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION (par procuration), M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU (par procuration), Mme Paule VERTENELLE (par procuration), Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF (par procuration), M. France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER et Mme Claudia ANNAN (par procuration) ;



8 voix contre de M. Yves ROUSGUISTO (par procuration), M. Patrice MIRAN, Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL, Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD, M. Jean-Claude COCHAT, Mme Catherine ALINAT et M. Philippe PERRET.

Politique de la Ville

6 – Autorisation de signature de l'avenant n° 1 au Contrat Urbain de Cohésion Sociale de la commune – Intervention du Conseil Régional :

Considérant :

- Que par la loi du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine et celle du 18 janvier 2005 de programmation de la cohésion sociale, l’Etat a ouvert une nouvelle étape de la Politique de la Ville,

- Que lors du Comité Interministériel à la Ville en date du 9 mars 2006, l’Etat a indiqué son intention de mettre en place de façon effective une nouvelle génération de contrats : les "Contrats Urbains de Cohésion Sociale" (CUCS), signés entre l’Etat et les communes sur une géographie prioritaire définie,

- Les enjeux de développement urbain, sociaux et économiques auxquels la Ville de Vence est confrontée,

- L’intérêt pour Vence de s’inscrire dans un dispositif partenarial ancré dans le champ de la Politique de la Ville,

- Que le Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) de la Ville Vence a été signé le 12 juillet 2007 entre la Ville de Vence, l’Etat (ACSE), la Communauté d’Agglomération Nice Côte d’Azur, Le Conseil Général des Alpes-Maritimes, la Caisse d’allocations Familiales des Alpes-Maritimes et le Conseil Régional PACA.

Il est exposé :

La Région Provence-Alpes-Côte d'Azur a défini ses orientations et ses modalités d’intervention en matière de Contrats Urbains de Cohésion Sociale (CUCS) et de projets relevant de l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine (ANRU) dans le cadre des délibérations du 10 novembre 2006 et du 30 mars 2007.

Ainsi, confortant sa position du 30 juin 2006 lors de l’adoption du Projet Régional Stratégique, le Conseil Régional a décidé de positionner davantage ses enjeux dans le domaine de la "politique de la ville" au niveau de l’agglomération ou de la communauté de commune, pour que cette politique de solidarité s’intègre elle-même à un projet d’ensemble et à une dynamique de développement de l’ensemble du territoire, permettant d’intégrer et d’impliquer l’ensemble de la population.

En 2007, la contractualisation avec les villes et les agglomérations ou communautés de communes relative aux projets relevant des Contrats Urbains de Cohésion Sociale et de l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine s’inscrivait dans la perspective de l’élaboration des programmes de développement urbain solidaire en direction des agglomérations.

D’autre part, les premiers éléments de bilan de l’année 2007 de la Politique de la Ville confirment une forte continuité par rapport à la période précédente confortant la Région dans sa double démarche :

- soutien au dispositif CUCS et à ses acteurs,

- développement d’un programme structurant permettant de davantage agir sur les processus de relégation à l’échelle du territoire des agglomérations.

De plus, la délibération du Conseil Régional de mars 2007, portant sur les modalités d’intervention, prévoyait des avenants pour la période 2008 et 2009 afin de proposer une intervention régionale en matière d’investissement à contrario de l’Etat qui n’a pas souhaité s’impliquer au-delà des programmes ANRU. Ce choix s’avère pourtant répondre à de réels besoins. En effet, au-delà de la dizaine de quartiers bénéficiant du programme ANRU, ce sont 250 quartiers qui sont concernés par les programmes des CUCS.

Dans ce contexte, il est donc proposé le renforcement de la participation régionale au travers d’un volet investissement volontariste, qui complètera l’intervention régionale sur le plan du fonctionnement.

Ainsi, pour 2008 – 2009, la Région PACA inscrit sa participation d’une part, vers une intervention de proximité indispensable, dans le cadre d’un projet de services à la population, décliné selon les différentes échelles territoriales et thématiques, impliquant les acteurs du service public et du tissu associatif, et tenant compte de son insertion dans la ville et l’agglomération. D’autre part, elle souhaite mener une politique volontariste d’intervention sur des projets intégrés, inscrits sur du long terme (politiques urbaines, politiques de l’habitat, politique de l’emploi et du développement local, transport, développement durable…) et aux différentes échelles territoriales.

Par conséquent, la Région PACA modifie ses priorités thématiques vers :

· L’amélioration de la vie quotidienne des habitants des quartiers prioritaires ;

· L’accès à l’emploi et à la formation pour tous reposant sur une dynamique de développement local ;

· L’amplification et la structuration de démarches participatives indispensables à une politique de développement durable ;

· L’ingénierie, garante de la réussite de programmes complexes.

L’objet principal de cet avenant vise à ajouter au chapitre 5 de la convention initiale "Contrat Urbain de Cohésion Sociale de Vence" signée le 12 juillet 2007, les paragraphes suivants :

"Le cadre budgétaire et les modalités d’intervention financière de la Région pour 2008 – 2009 sont les suivants :

- Cofinancement non systématique en particulier dès lors qu’il s’agira de projets en reconduction et en pérennisation ;

- Orientation des financements autour des questions relevant de l’échelle intercommunale et agissant davantage sur les processus de l’exclusion sociale et urbaine ;

- Mobilisation des compétences de la Région et valorisation des financements de droit commun sur les territoires prioritaires de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur ;

- Pour 2008-2009, la participation de la Région sera de 15000,00 € par an en fonctionnement. D’autre part, des projets d’investissement pourront être proposés selon les mêmes modalités dans le cadre d’un budget régional".

Il est proposé, par conséquent, au Conseil Municipal :

· D’Approuver les nouveaux enjeux et priorités définis par le Conseil Régional dans le cadre de cet avenant n° 1 ;

· D’Autoriser Monsieur le Maire à signer cet avenant.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Approuve les nouveaux enjeux et priorités définis par le Conseil Régional dans le cadre de cet avenant n° 1 ;

· Autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant.

Ce à l'unanimité.
Intercommunalité

7 – Communauté d'Agglomération Nice Côte d'Azur – Désignation des membres de la commune à la Commission Locale d'Evaluation des Transferts de Charge :

L'article 1609 nonies C IV du code général des impôts dispose que : "Il est créé entre l'établissement public de coopération intercommunale et les communes membres une commission locale chargée d'évaluer les transferts de charge".

Le rôle de la commission d'évaluation des charges est de quantifier les transferts de compétences réalisées afin de permettre un juste calcul de l'attribution de compensation versée par l'établissement public de coopération intercommunale aux communes membres.

Le 1er alinéa du IV de l'article 1609 du code général des impôts indique que chaque Conseil Municipal des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale dispose d'au moins un représentant auprès de cette commission. En vertu des dispositions de cet article, le Conseil Municipal doit procéder à la désignation des membres appelés à siéger au sein de la Commission Locale d'Evaluation des Transferts de Charges de la Communauté d'Agglomération Nice Côte d'Azur.

Monsieur Philippe PERRET, conseiller municipal, propose une motion. 

Monsieur le Maire précise que la question sera évoquée à l'issue de la présente séance.

Monsieur Loïc DOMBREVAL, conseiller municipal, propose à Monsieur le Maire d'ouvrir la représentation de la commune aux autres sensibilités des membres du Conseil Municipal. 

Il est pris acte de cette position.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· de Désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant appelés à siéger au sein de la Commission d'Evaluation des Transferts des Charges de la Communauté d'Agglomération Nice Côte d'Azur.

Monsieur Christian IACONO propose de désigner, en qualité de titulaire, Monsieur le Maire et, en qualité de suppléant, Monsieur Régis LEBIGRE.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Désigne Monsieur le Maire en qualité de titulaire et Monsieur Régis LEBIGRE en qualité de suppléant appelés à siéger au sein de la Commission d'Evaluation des Transferts des Charges de la Communauté d'Agglomération Nice Côte d'Azur.

Ce par : 26 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION (par procuration), M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU (par procuration), Mme Paule VERTENELLE (par procuration), Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF (par procuration), M. France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER, Mme Claudia ANNAN (par procuration) et M. Philippe PERRET ;



7 abstentions de M. Yves ROUSGUISTO (par procuration), M. Patrice MIRAN, Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL, Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD, M. Jean-Claude COCHAT et Mme Catherine ALINAT.

Services Techniques

8 – Constitution d'un groupement de commandes avec la Caisse des Ecoles :

En application des dispositions de l'article 8 du code des marchés publics, il est proposé au Conseil Municipal de constituer un groupement de commandes avec la Caisse des Ecoles, établissement public administratif de la commune, afin de pouvoir conduire conjointement les procédures de marché public afférentes à l'acquisition de denrées alimentaires nécessaires au service de restauration scolaire des écoles maternelles et élémentaires de la commune, de la crèche Véga et du Centre de Loisirs Sans Hébergement.

Il est également proposé que le groupement de commandes porte sur les fournitures de papier nécessaire au fonctionnement des services des établissements précités.

Il est proposé, par conséquent, au Conseil Municipal :

· de Constituer un groupement de commandes entre la commune de Vence et la Caisse des Ecoles de Vence portant sur l'objet précité ci-dessus ;

· d'Autoriser Monsieur le Maire à signer la convention constitutive de groupement de commandes jointe en annexe ;

· de Désigner les représentants de la commission d'appel d'offres de la commune devant siéger à la commission d'appel d'offres du groupement de commandes (un représentant titulaire et un représentant suppléant).

Monsieur le Maire propose de désigner, en qualité de représentant titulaire, Monsieur Régis LEBIGRE et, en qualité de représentant suppléant, Madame Ghislaine BELTRAME.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Constitue un groupement de commandes entre la commune de Vence et la Caisse des Ecoles de Vence portant sur l'objet précité ci-dessus ;

· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention constitutive de groupement de commandes jointe en annexe ;

· Désigne Monsieur Régis LEBIGRE en qualité de membre titulaire et Madame Ghislaine BELTRAME en qualité de membre suppléant de la commission d'appel d'offres de la commune devant siéger à la commission d'appel d'offres du groupement de commandes.

Ce à l'unanimité.

9 – Lancement de la consultation aux fins de réalisation d'une étude d'expertise urbaine :

La ville de Vence a engagé un programme global de requalification sur son centre ville, et notamment par :

· Une action sur l’aménagement urbain : après l’avenue de la Résistance, la partie nord de la place du Grand Jardin, les rues et places du centre historique ; aujourd’hui, l’aménagement de la partie sud de la place du Grand Jardin, de la place du Frêne, de l’avenue Marcellin Maurel et de la place Anthony Mars est à programmer et un maître d’œuvre sera bientôt désigné ;

· Une action de mise en valeur de la zone urbaine par un plan lumière ;

· La mise en œuvre d’un contrat  urbain de cohésion social (CUCS) ;

· Le lancement d’un plan FISAC en vue de renforcer et améliorer ses structures artisanales et commerciales.

Par ailleurs, d’autres projets restent à développer qui mobiliseront les finances communales :

· Dans le domaine du logement (réhabilitation des logements de la cité historique, acquisition de terrains encore disponibles dans le cadre d’opérations immobilières maîtrisées par la ville, et plus particulièrement sur le secteur Chagall) ;

· Dans le domaine des équipements (petite enfance, salle de spectacle …) ; 

· Dans le domaine de l’environnement (plan de prévention des risques, les Baous, le Prat de Julian…) ;

· Dans le domaine de la culture et du patrimoine (restauration de la Cathédrale, de la villa le Rêve, de la villa Alexandrine …).

Ces opérations impliquent l’intervention de multiples disciplines et nous imposent de nous doter d’un outil de programmation à court, moyen et long terme de façon à mettre en cohérence nos objectifs politiques, nos capacités financières (en terme d’investissement et de fonctionnement), et à obtenir des propositions d’action et d’organisation.

Monsieur le Maire précise qu'il s'agit d'obtenir une étude pour le renouvellement urbain du centre ville dans le cadre d'une opération "Cœur de Ville".

Une mission d’expertise urbaine répond à ces objectifs et permettra :

· D'analyser les propositions déclinées dans les études réalisées récemment pour la ville ;

· D'apporter des réponses opérationnelles aux problématiques urbaines, économiques et sociales, notamment en matière d'habitat, de revitalisation économique et d'aménagements urbains ;

· De conseiller sur les différentes hypothèses et propositions composant le projet urbain ;

· D'évaluer l'ampleur des engagements financiers nécessaires à la mise en œuvre des actions retenues ;

· De proposer un cadre juridique et financier permettant de mener à bien cette opération.

L’évaluation du coût de cette mission est de 30 000 € dont les crédits sont prévus au budget 2008, article 2031 sous fonction 020.
Le choix du prestataire sera fait après mise en concurrence selon la procédure adaptée prévue à l’article 28 du code des marchés publics.

Monsieur Patrice MIRAN ne comprend pas le recours à un bureau d'étude. Le travail envisagé est un travail d'élu et, éventuellement, des services. Il est d'accord sur un schéma d'action globale. Il n'est pas convaincu par l'utilité d'un bureau d'études.

Madame Catherine ALINAT se joint à ces propos. Elle est d'accord sur la mise en œuvre d'outil de programmation. Cette délibération est liée aux ordres du jour n° 10 et 15.

Il existe déjà le FISAC, le CUCS, le PLU qui a coûté, entre 2001 et 2007, 200 000 euros.

Monsieur Philippe PERRET précise que l'objet de l'étude est flou. Il est proposé de laisser le soin à un bureau d'études, de définir et fixer les priorités municipales. C'est une action redondante. Il est circonspect.

Monsieur le Maire précise qu'au contraire, le bureau d'études assistera les élus et le conseil municipal afin d'élaborer un plan guide sur le "cœur de ville" qui permettra au Conseil Municipal de fixer les priorités et définir un plan d'actions pluri-annuel.

Le Conseil Municipal est invité, par conséquent, à :

· Approuver le lancement de l’étude d’expertise urbaine.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Approuve le lancement de l’étude d’expertise urbaine.

Ce par : 25 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION (par procuration), M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU (par procuration), Mme Paule VERTENELLE (par procuration), Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF (par procuration), M. France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER et Mme Claudia ANNAN (par procuration).

6 voix contre de M. Yves ROUSGUISTO (par procuration), M. Patrice MIRAN, Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL, Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD  et M. Philippe PERRET.

2 abstentions de M. Jean-Claude COCHAT et Mme Catherine ALINAT.

10 – Lancement de la consultation de maîtrise d'œuvre – Aménagements urbains des espaces du centre ville :

Depuis 1992, la Ville de Vence s’est engagée dans la requalification des voies et des espaces du coeur de l’agglomération.

Dans un premier temps, il a été procédé à la construction d’un parking enterré place du Grand Jardin, libérant la surface occupée par le stationnement pour créer une place à usage de détente et de manifestations et une zone de terrasses utilisée par les cafetiers et restaurateurs bordant la place.

En 2001, l’espace Maréchal Juin – Cariatides - Chagall a fait l’objet de travaux en groupement de commandes avec le Conseil Général, visant à réorganiser la circulation suivant un mouvement giratoire autour de l’ensemble Cariatides. Cette opération a été réalisée suivant un concept de l’Atelier Alain Philip.

Ensuite, en 2006, il a été procédé à l’aménagement de l’avenue de la Résistance, assurant la liaison entre le secteur précité et la cité historique. Cet aménagement, visant à mieux partager le domaine public, a redonné de l’espace aux piétons. Cette opération s’est poursuivie par la réhabilitation de la partie nord de la place du Grand Jardin.

En parallèle, depuis 2005, les voies intérieures du centre ancien, dit "cité historique", ont subi une réfection de leur structure et le revêtement bitumineux a laissé place à un revêtement de pavés et dalles de pierre.

Dans le même temps, pour toutes ces voies, les réseaux enterrés ont été rénovés.

Néanmoins, ces opérations se sont étalées dans le temps et différents concepteurs et maîtres d’œuvre sont intervenus, ce qui a pu nuire à la cohérence de l‘aménagement de l’ensemble des voies de la cité.

Aujourd’hui, il est proposé de poursuivre la requalification du centre ville dans un souci d’aménagement d’ensemble, tout en intégrant les études déjà réalisées, qui porteraient sur :

· La place du Grand Jardin : l’aire stabilisée servant d’esplanade pour les diverses manifestations et pour la détente des promeneurs et utilisateurs de la place est usée ; elle n’assure plus la fonction drainante pour laquelle elle avait été réalisée. En périphérie sud et est, les revêtements de voies et trottoirs sont dégradés et nécessitent une réfection.

· Le belvédère Fernand Moutet et parvis du château des Villeneuve : cet espace a déjà fait l’objet d’études spécifiques qui n’ont pas abouti. Il convient aujourd’hui de revoir cette place en intégrant le parvis du château et la place du Frêne.

· La place Thiers et la rue Isnard : ces deux voies en revêtement bitumineux ont besoin d’être réhabilitées, compte tenu de leur situation en bordure de la cité historique et en liaison avec la partie rénovée au nord de la place du Grand Jardin et l’esplanade Fernand Moutet.

· L’avenue Marcellin Maurel : cette voie périphérique de la cité historique, très fréquentée, nécessite une redéfinition et une requalification de son espace afin de mieux le partager entre les différents usagers.

· La place Antony Mars : cette place, également en périphérie de la cité historique, mérite un retraitement destiné à rehausser la qualité architecturale du lieu, compte tenu de la proximité avec les porches du Signadour et d’Orient et la présence de la "Basse Fontaine", monument classé.

L’ensemble de ces travaux pour l’aménagement de surface à l’exclusion des réseaux peut être évalué à 1.900.000 € TTC. Il seront réalisés par tranches annuelles.

En application des articles 74 et 28 du code des marchés publics, une procédure de mise en concurrence adaptée avec remise de prestations peut être organisée selon le déroulement suivant :

· Sélection après avis d’appel à la concurrence de trois prestataires admis à présenter une proposition par une commission ;

· Remise de prestations du niveau de l’esquisse par les concurrents sélectionnés ;

· Désignation d’un ou plusieurs lauréat par la commission ;

· Désignation du prestataire retenu par le Conseil Municipal.

Le Conseil Municipal est invité, par conséquent, à :

· Approuver le lancement de la consultation de maîtrise d’œuvre ;

· Désigner six membres de la commission parmi les membres du Conseil Municipal ; 

· Fixer le montant de la prime qui sera attribuée aux candidats ayant remis une prestation à 12 000 € TTC, en application du II de l’article 74 du code des marchés publics, les crédits correspondants seront ouverts au Budget Supplémentaire de l'exercice 2008.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Approuve le lancement de la consultation de maîtrise d’œuvre.

Ce par : 26 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION (par procuration), M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU (par procuration), Mme Paule VERTENELLE (par procuration), Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF (par procuration), M. France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER, Mme Claudia ANNAN (par procuration) et M. Philippe PERRET ;


      7 abstentions de M. Yves ROUSGUISTO (par procuration), M. Patrice MIRAN, Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL, Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD, M. Jean-Claude COCHAT et Mme Catherine ALINAT.

· Désigne six membres de la commission parmi les membres du Conseil Municipal , à savoir : Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Hervé TESTARD, Mme Ghislaine BELTRAME, M. Régis LEBIGRE, M. Loïc DOMBREVAL et M. Jean-Claude COCHAT.

Ce à l'unanimité.

· Fixe le montant de la prime qui sera attribuée aux candidats ayant remis une prestation à 12 000 € TTC, en application du II de l’article 74 du code des marchés publics, les crédits correspondants seront ouverts au Budget Supplémentaire de l'exercice 2008.

Ce à l'unanimité.

11 – Travaux de confortement du glissement du Prat de Julian – Collecte des eaux de ruissellement – Suivi du glissement :

Il est présenté au Conseil Municipal, conformément à la note de présentation ci-annexée, l'état d'avancement du dossier du glissement du terrain du Prat de Julian.

Le Maire rappelle au Conseil Municipal que le suivi du glissement de terrain doit être mis en œuvre et qu'il convient, d'autre part, d'enclencher la procédure permettant la désignation d'un maître d'œuvre chargé de l'élaboration des travaux de collecte des eaux de ruissellement.

I – Travaux de confortement du glissement du Prat de Julian – Collecte des eaux de ruissellement

Les études successives du secteur ont mis en évidence le rôle de l’eau dans la genèse et dans l’aggravation des glissements de terrains se produisant au Prat de Julian. Aussi, la note de présentation des travaux de confortement préconisés rappelle la nécessité de collecter les eaux de ruissellement de la zone du Prat de Julian.

Une étude hydrologique et hydraulique des solutions de collecte et de détournement des eaux de ruissellement a été réalisée en janvier 2002 par le bureau d’études Eau et Perspectives. Les solutions proposées dans le cadre de cette étude sont les suivantes :

· collecte et dérivation des bassins versants amonts

· collecte et dérivation des bassins versants médians

· collecte et dérivation des bassins versants avals

La collecte des eaux des bassins versants amont a été réalisée par la commune en 2006-2007 pour un montant de 1 310 178,93 €TTC. Le réseau de collecte a été dimensionné pour une crue centennale.

Il reste dorénavant à réaliser les deux dernières tranches de travaux, qui consistent en la réalisation d’un réseau pluvial efficace et dense et conduisant aux aménagements suivants :

· Réalisation d’un réseau de collecteurs enterrés dans la zone du glissement, devant accepter les mouvements différentiels des terrains. Il recevra les eaux de la partie médiane et inférieure du versant ouest de la colline, dirigées ensuite vers la Lubiane. Le point de rejet sera particulièrement étudié pour éviter tout risque de déstabilisation des sols à cet endroit.

· Récupération des eaux de ruissellement par fossés étanches, devant accepter, eux aussi, les mouvements différentiels des terrains. Ils permettront d’une part de réaliser une collecte efficace des eaux de ruissellement en amont du lotissement du Pioulier, et d’autre part d’assurer l’évacuation des eaux pluviales en aval de la zone de collecte.

Le montant prévisionnel de l’opération est estimé à 1 600 000 €TTC et se décompose comme suit :


Montant €TTC

Travaux
1 370 000,00

Divers et aléas
110 000,00

Maîtrise d’œuvre 
100 000,00

Réalisation et assistance du maitre d'ouvrage pour la réalisation des dossiers administratifs (Loi sur l'eau, DIG)
20 000

Montant total
1 600 000,00

Le plan de financement s’établit comme suit :

· Subvention de l’Etat : 


25 % du montant  HT soit 334 500 €

· Subvention du Conseil Régional : 
30 % du montant  HT soit 401 000 €

· Subvention du Conseil Général : 
20 % du montant  HT soit 268 000 €

· Part communale :


 



       596 500 €

Le maître d’œuvre sera désigné après mise en concurrence selon la procédure adaptée en application des articles 74 et 28 du Code des Marchés Publics  les crédits étant ouverts au BP 2008, article 2313 sous-fonction 830

Monsieur le Maire propose en conséquence au Conseil Municipal :

· D’approuver le dossier de collecte des eaux de ruissellement du glissement du Prat de Julian ;

· de solliciter les subventions les plus étendues auprès de l’Etat, de la Région et du Département selon le plan de financement ci-dessus
Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Approuve le dossier de collecte des eaux de ruissellement du glissement du Prat de Julian ;

· Sollicite les subventions les plus étendues auprès de l’Etat, de la Région et du Département selon le plan de financement ci-dessus
Ce à l'unanimité.

II – Travaux de confortement du glissement du Prat de Julian –  Suivi du glissement 
La note de présentation des travaux de confortement préconisés rappelle la nécessité de poursuivre le suivi du glissement de terrain du Prat de Julian ainsi que l’importance d’automatiser certains paramètres.

La mise en place du suivi automatisé du glissement devra permettre :

· de préciser le modèle hydrogéologique,

· d’alerter les riverains pour des seuils de déplacements jugés préjudiciables,

· d’optimiser les systèmes de stabilisation compte tenu des incertitudes,

· de suivre les effets du système de stabilisation pour l’application de la méthode observationnelle.

Ce suivi automatisé consiste en la mise en place de mesures automatisées sur quatre piézomètres ainsi que l’installation d’un pluviomètre. Afin de déterminer les seuils de déplacements critiques, il est également prévu l’acquisition d’un résistivimètre et de trois inclinomètres automatiques. Le montant global de ces équipements est estimé à 85 000 €TTC.

Parallèlement, il est préconisé de poursuivre le suivi « manuel » de l’ensemble des cibles, piézomètres et inclinomètres à une fréquence trimestrielle.

Le laboratoire GEOSCIENCE AZUR, de l’Université de Nice Sophia Antipolis, propose à la Ville de Vence d’assurer ce suivi dans le cadre de son projet de recherche, en y ajoutant d’une part les éléments préconisés par l’étude complémentaire, d’autre part les éléments propres à son projet de recherche, à savoir :

· dans le cadre des préconisations, le laboratoire assurera le suivi et l’analyse des données pluviométriques ainsi que la détermination et l’activation d’un seuil d’alerte ;

· dans le cadre de ses recherches, le laboratoire mettra à disposition de la ville de Vence et des chercheurs l’ensemble des données de résistivité ainsi que l’analyse qui en est faite.

Par ailleurs, le laboratoire GEOSCIENCE AZUR assurera également l’entretien et la maintenance des équipements de suivi et remettra à la ville de Vence un rapport de suivi à fréquence trimestrielle.

Le montant annuel correspondant à cette convention de collaboration est de 21 134,40 €TTC. La date de démarrage de la convention pouvant être fixée au 1er septembre 2008, soit un montant pour l’année 2008 de 7044,80 €TTC.

Monsieur le Maire fait état de la demande de l'Association des Riverains du Prat de Julian qui souhaite que soit constitué un groupe de travail . Ce groupe de travail sera constitué avec l'association, les techniciens de la ville et de l'Etat. Une réunion sera programmée à bref délai.

Monsieur Patrice MIRAN évoque la question de la stabilisation du glissement de terrain et des préconisations qu'il avait adressées lors de la réunion du 20 mai dernier.

Monsieur le Maire précise que cette 3ème partie du dossier est en cours d'étude auprès des services de l'Etat, notamment la DDAF et que le point sera fait au Conseil Municipal de la rentrée.

Madame Catherine ALINAT, pour sa part, rappelle à Monsieur le Maire qu'il convient de ne pas perdre de temps pour engager des actions significatives.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· de solliciter les subventions les plus étendues auprès de l’Etat, de la Région et du Département pour l’acquisition des équipements nécessaires à l’automatisation du glissement ;
· d’autoriser Monsieur le Maire à signer le marché à venir pour l’acquisition du matériel d’automatisation du suivi du glissement, les crédits étant inscrits au Budget Primitif 2008 à l’article 2313 sous-fonction 830 et seront complétés au Budget Supplémentaire 2008 ;
· d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de collaboration avec le laboratoire Geoscience Azur, conformément à l’alinéa 6 de l’article 3 du code des marchés publics ;
· de solliciter les subventions les plus étendues auprès de l’Etat pour la réalisation du suivi. 
Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Solliciter les subventions les plus étendues auprès de l’Etat, de la Région et du Département pour l’acquisition des équipements nécessaires à l’automatisation du glissement ;
· Autorise Monsieur le Maire à signer le marché à venir pour l’acquisition du matériel d’automatisation du suivi du glissement, les crédits étant inscrits au Budget Primitif 2008 à l’article 2313 sous-fonction 830 et seront complétés au Budget Supplémentaire 2008 ;
· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de collaboration avec le laboratoire Geoscience Azur, conformément à l’alinéa 6 de l’article 3 du code des marchés publics ;
· Sollicite les subventions les plus étendues auprès de l’Etat pour la réalisation du suivi. 
Ce à l'unanimité.

12 – Information du Conseil Municipal sur le lancement d'un Plan Lumière – Action FISAC – Illuminations de Noël – Diagnostic énergétique – Demande de subventions – Action de valorisation patrimoniale :

Diagnostic du réseau
Le réseau d’éclairage des voies publiques de la commune comporte près de 1700 sources lumineuses.

Pour sa majeure partie, à l’exception des secteurs qui ont été, soit rénovés, soit construits depuis moins de 5 ans, le matériel est souvent vétuste, voir de mauvaise qualité, ce qui se traduit par un éclairage qui n’assure pas en général un niveau de confort suffisant et qui ne respecte pas les exigences de protection de l’environnement, comme par exemple la pollution lumineuse nocturne ou la maîtrise de l’énergie.

Pour mémoire, au cours des trois dernières années, le coût moyen des dépenses d’électricité de l’éclairage public a été voisin de 90 000 €, soit 22 % des dépenses totales énergétiques de la commune (fuel, propane, gaz et électricité).

A noter que l’éclairage intensif routier (principalement celui de l’avenue Emile Hugues et des carrefours giratoires) est pris en charge par le Département et sa dépense n’est pas prise en compte dans les chiffres ci-dessus.

Enfin, l’entretien de ce réseau ne s’inscrit pas dans un cadre programmé, puisque seules les opérations de dépannage sont effectuées par les services techniques municipaux, sans remplacement systématique ni maintenance préventive.

En conséquence, la réalisation d’un audit des installations d'éclairage public du domaine communal  (voies ouvertes à la circulation publique ainsi que leurs dépendances) est devenue nécessaire. 

Réalisé sous la forme d’un diagnostic, il constituera un véritable outil de décision par la fourniture d'un rapport comportant principalement :

· L’inventaire technique de l'existant, l’état du réseau (qualité de l’éclairage, aspects liés à la sécurité …) ;

· L’inventaire financier de l'existant par l'analyse des dépenses d'investissement et de fonctionnement sur les trois dernières années entières ;

· Un schéma directeur de rénovation chiffré en "Coût global" (Investissement + Fonctionnement + économies d'énergie, afin d'éviter le choix d'investissements à moindre coût mais dont l'exploitation s'avérerait trop onéreuse) ;

· Le comparatif des avantages techniques et/ou financiers en regard de la situation actuelle ;

· Les modes d’exploitation envisageables et leurs coûts.

La dépense correspondant à cette étude est évaluée à 25 000 € HT, les crédits étant inscrits à l’article 2315-814 du budget primitif 2008.

Le montant de subvention attribuable (ADEME /Région PACA) est de 50 % du coût hors taxes de l'étude. 

Le choix du prestataire sera effectué après mise en concurrence, selon la procédure adaptée de l’article 28 du code des marchés publics.

Plan lumière sur le périmètre FISAC
Les différents comités de pilotage FISAC ont soumis un programme d’action sur la durée du plan. En première phase, dans l’objectif de favoriser l’attractivité commerciale par la mise en valeur du patrimoine de la ville, l’action relative à l’élaboration d’un plan lumière proposée par le Conseil Municipal du 25 octobre 2007 a été retenue par le Ministère de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi.

Ce plan lumière portera sur :

· Le centre historique : en effet, un Plan Lumière sera bénéfique pour la Cité Historique en mettant en valeur les commerces, les voies et les principaux monuments (Porte du Portail Levis, Porte du Peyra, Porte du Signadour cathédrale Notre-Dame de la Nativité, château de Villeneuve ainsi que la Mairie ).

· Les espaces verts : Il est avisé de mettre aussi en lumière les espaces verts comme les arbres sur la Place du Grand Jardin et bien évidemment le Frêne datant du XVIème siècle.

· Les voies publiques sur tout le périmètre FISAC.

La dépense correspondante est évaluée à 23 000 € HT ; les crédits étant inscrits à l’article 2313-90 du budget primitif 2008.

Le montant de subvention attribuable dans le cadre du FISAC est de 25 % du coût hors taxes de l'étude. 

Le choix du prestataire sera effectué après mise en concurrence, selon la procédure adaptée de l’article 28 du code des marchés publics.

Aménagement lumineux décoratif de fin d’année
Chaque année, la ville procède à l’acquisition de motifs lumineux pour renouveler le matériel existant ou pour étendre les secteurs illuminés à l’occasion des fêtes de fin d’année.

Le matériel est en général choisi parmi les catalogues des différents fournisseurs et le budget affecté à cette dépense est compris entre 15 000 et 20 000 € TTC.

Pour la plupart des quartiers, les illuminations correspondent bien à l’ambiance recherchée. Cependant, les places du centre historique et notamment la place du Grand - Jardin, la place du Peyra et la place Godeau méritent une décoration plus personnalisée en rapport avec l’animation mise en place.

Une mission de conception peut être confiée à un cabinet spécialisé qui comprendrait :

· Le diagnostic technique et esthétique des illuminations passées à partir de photographies des illuminations mises en place les années passées et d’après les fiches techniques des matériels utilisés. Il sera procédé à une analyse subjective des installations.

· L’analyse des sites qui permettra de faire ressortir la trame du programme d’illuminations. Cette analyse pourra se faire en collaboration avec un groupe de travail (élus, le concepteur lumière, les services techniques, les associations de commerçants…).

· La conception : La confrontation des diverses informations recueillies lors du diagnostic et lors de l’analyse va permettre de définir la stratégie de mise en lumière pour les fêtes de fin d’année (types de motifs, technologie des sources de lumière, hauteurs d’implantation, couleurs de lumière, puissances…).

Le coût de cette mission est évalué à 7 000 € HT ; les crédits étant inscrits à l’article 2313-90 du budget primitif 2008.

Le financement pourra être assuré à hauteur de 25% dans le cadre du plan FISAC.

Le choix du concepteur sera effectué après mise en concurrence selon la procédure adaptée de l’article 28 du code des marchés publics.

Le Conseil Municipal est invité , par conséquent, à :

· Décider du lancement d’une étude de diagnostic du réseau d’éclairage public ;

· Solliciter les aides à leur taux maximum auprès de la Région et de l’ADEME ;

· Décider du lancement de l’étude du plan lumière sur le périmètre FISAC et de l’étude des aménagements lumineux décoratifs de fin d’année.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Décide du lancement d’une étude de diagnostic du réseau d’éclairage public ;

· Sollicite les aides à leur taux maximum auprès de la Région et de l’ADEME ;

· Décide du lancement de l’étude du plan lumière sur le périmètre FISAC et de l’étude des aménagements lumineux décoratifs de fin d’année.

Ce par : 32 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION (par procuration), M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU (par procuration), Mme Paule VERTENELLE (par procuration), Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF (par procuration), M. France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER, Mme Claudia ANNAN (par procuration), M. Yves ROUSGUISTO (par procuration), Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL, Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD, M. Jean-Claude COCHAT, Mme Catherine ALINAT et M. Philippe PERRET ;



1 abstention de Monsieur Patrice MIRAN.

Environnement

13 – Présentation du Contrat Rivière et du Plan d'Action et de Prévention contre les Inondations :

A la suite des événements de l’été 2003 ayant provoqué un assèchement de la Cagne, une démarche a été conduite en partenariat avec les huit communes du bassin versant afin de mettre en œuvre un contrat de rivière. Les communes concernées sont Bézaudun, Cagnes sur Mer, Coursegoules, La Colle sur Loup, La Gaude, Saint Jeannet, Saint Paul de Vence et Vence.

Par délibération en date du 18 novembre 2004, le Conseil Municipal a approuvé le lancement de la procédure d’élaboration du contrat de rivière de la Cagne et a adopté la convention de prise en charge du dossier par le SIEVI.

Les objectifs du contrat de rivière sont les suivants :

· lutter contre la pollution ;

· préserver et partager la ressource ;

· lutter contre les inondations ;

· obtenir un bon état écologique du cours d’eau avant 2015.

La mise en œuvre d’un contrat de rivière permet de prétendre à des subventions entre 70 % et 80 % pour les études et entre 50 % et 70 % pour les travaux. Les dépenses d’élaboration de ce contrat de rivière, pour la partie non subventionnée, ont été réparties dans le cadre de la convention suscitée entre les huit communes concernées au prorata de leur population, à l’exception de Bézaudun et de Coursegoules qui interviendront financièrement dans le cadre d’un forfait global respectif de 60 € et de 130 € par an. La participation financière annuelle de Vence est fixée à 7 015 € par an pendant 5 ans.

A ce jour, le SIEVI n’a pas encore réclamé la participation annuelle de la commune et aucun engagement ni aucun règlement n’a été constaté. De même, aucune somme n’a été prévue au budget de la commune de Vence pour y pourvoir.

Le contrat de rivière a pour le moment principalement été mené dans le cadre du volet « prévention des risques d’inondation ». Le bureau d’études BCEOM a été mandaté par le SIEVI pour établir une étude directrice de prévention des risques d’inondation sur les bassins versants de la Cagne et du Malvan. La dépense prévisionnelle de cette étude est estimée à 300 000 €HT, subventionnée à hauteur de 80 %, soit un montant restant à charge des communes de 60 000 €HT. La clé de répartition pour le financement de ces études a été proposée sur la base d’une moyenne de la population présente dans les bassins versants de la Cagne et du Malvan et des populations totales des communes de Cagnes, La Colle, St Paul et Vence. Par courrier en date du 28 septembre 2006, Monsieur le Maire de Vence demandait au SIEVI à ce que soit appliquée la clé de répartition fixée par l’article 3 de la convention pour la prise en charge d’un contrat de rivière sur la Cagne, à savoir une répartition du financement entre les huit communes du bassin versant. A ce jour, le SIEVI n’a pas répondu à ce courrier.

L’étude de BCEOM a néanmoins aboutie et les solutions de travaux proposées consistent en la réalisation de bassins de rétention, de champs d’expansion, de pièges à embâcles ou encore de recalibrage du cours d’eau. Il a été retenu 24 actions à mener dont 3 sont directement situées sur la commune de Vence et sont les suivantes :

· création d’un bassin de rétention sur la Lubiane en aval de la STEP, pour un montant de 850 000 €HT ;

· création d’un bassin de rétention route de Grasse, au niveau du pont du Malvan, pour un montant de 800 000 €HT ;

· création d’un bassin de rétention à la confluence du Val Estrech et de la Cagne, en limite de commune avec La Gaude et Vence, pour un montant de 1 000 000 €HT.

Le montant prévisionnel de la totalité des 24 opérations de travaux de lutte contre les inondations (études, maîtrise d’œuvre et travaux) est estimé à 21,6 M€HT, soit 25,8 M€TTC hors acquisitions foncières. Le SIEVI propose de réaliser ces travaux dans le cadre de deux plans PAPI (Plan d’Action pour la Prévention des Inondations), chacun d’une durée de 5 ans, avec un étalement des travaux sur 10 ans. Grâce aux PAPI, il est envisagé d’obtenir des subventions à hauteur de 70 % à 80 % de l’opération. 

En réunion du contrat de rivière en date du 27 juin 2008, le SIEVI annonçait le coût prévisionnel des acquisitions foncières, de l’ordre de 14 à 18 M€TTC, ce qui porte le coût global des travaux de lutte contre les inondations à près de 44 000 000 €TTC. Il a été convenu par l’ensemble des participants que les propositions de travaux soient rééxaminés par le bureau d’études pour trouver des solutions moins onéreuses.

Par ailleurs, la clé de répartition pour le financement de ces travaux n’a pas encore été approuvée. L’ensemble des communes a proposé une clé basée sur le critère des populations uniquement, ce qui représenterait une participation financière de la commune de Vence de 21,97 %.

Aussi, il reste à déterminer qui assurera la maîtrise d’ouvrage des travaux, la maîtrise foncière des terrains ainsi que l’entretien ultérieur des ouvrages. Par ailleurs, le mode de participation des communes au financement des travaux devra être défini puisqu’il peut se faire sous la forme soit d’une contribution de participation financière auquel cas elle rentrera dans le budget de fonctionnement des communes, soit sous la forme d’un fonds de concours ou d’une subvention d’équipement, auquel cas la somme devra être prévu au budget d’investissement.

Enfin, la candidature du contrat de rivière de la Cagne auprès du Comité de Bassin doit être présentée en 2008. Dans l’attente, les communes ont convenu de définir une politique commune d’entretien des berges. Celui-ci passe par le recensement des propriétaires concernés sur chaque commune. Le SIEVI se chargera de compiler les informations et de monter un plan d’entretien des cours d’eau, dont l’étude est subventionnable à 80 % selon le Conseil Régional. Il restera à la charge des communes de mettre en œuvre les actions ainsi définies.

Le Conseil Municipal prend acte de la présentation du Contrat Rivière et du Plan d'Action et de Prévention contre les Inondations.

14 – Autorisation de signature de la Charte des Maires pour l'Environnement :

L’Association des Maires de France (AMF) a dévoilé sa Charte des Maires pour l’Environnement à l’occasion de son 90ème congrès qui s’est déroulé en novembre 2007. Cette charte est le fruit d’un travail de terrain qui a permis de rassembler dans un même document un certain nombre d’actions concrètes, simples, dont le succès a été éprouvé et qui sont susceptibles d’êtres reproduites, par l’ensemble des communes quelle que soit leur taille. Chaque Maire qui le souhaite, peut dès à présent, manifester son adhésion à la démarche entreprise par l’AMF à travers sa Charte. 

Par leurs liens de proximité avec les citoyens, les nombreuses compétences qu’elles exercent et l’important patrimoine mobilier et immobilier dont elles ont la gestion, les communes disposent de solides leviers pour agir en faveur de l’environnement sur leur territoire et impulser des comportements vertueux.

Nombreuses sont les communes qui se sont déjà engagées efficacement dans cette voie. Il convient aujourd’hui d’amplifier ce mouvement et de le généraliser. L’Association des Maires de France (AMF) se doit de jouer un rôle dans ce processus. 

Dès le début de l’année 2007, le président Jacques PELISSARD s’est rendu dans quelques- unes des communes pionnières en matière d’Environnement et de Développement durable afin d’examiner des réalisations concrètes et d’identifier celles qui sont aisément reproductibles.

En mettant en lumière ces actions et en les rassemblant dans une Charte, l’AMF souhaite fédérer l’ensemble des Maires de France, de métropole et d’Outre-mer, autour de la protection de l’environnement et impulser, ainsi, à l’échelle de toutes les communes et leurs groupements, un engagement fort en faveur du développement durable.

La Charte des Maires pour l’Environnement s'est construite en quatre étapes :

· recensement d’expériences concrètes, réalisées dans des communes de tailles différentes et rédaction d’un projet de charte ;

· appel à propositions venant d’autres collectivités afin de nourrir et d’enrichir la Charte 

· synthèse de la consultation et proposition d’un texte final par la commission Environnement et Développement durable de l’AMF le 4 octobre 2007 ;

· validation par le Bureau de l’AMF et présentation, le jeudi 22 novembre 2007, lors du 90ème  congrès des Maires et des Présidents de communauté de France.

Par ailleurs, l’AMF a nourri ces contributions dans les groupes de travail du Grenelle de l’Environnement par les réflexions menées dans le cadre de l’élaboration de la Charte des Maires pour l’Environnement. Cette Charte constitue pour l’AMF l’expression de son engagement en faveur de l’environnement et du développement durable.

La Charte des Maires pour l’Environnement n’est pas un document figé, ni un événement unique. Elle traduit la volonté des Maires d’organiser et de mettre en cohérence leurs politiques sectorielles, afin de dégager un projet global pour leur commune, élaboré avec les habitants.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· De Prendre Acte de cette charte des Maires pour l’environnement ;

· De l’Autoriser à signer ladite charte.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Prend Acte de cette charte des Maires pour l’environnement ;

· Autorise Monsieur le M
aire à signer ladite charte.

Ce à l'unanimité.

Urbanisme

15 – Lancement de la consultation concernant l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme :

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, par délibération du 16 Mai 2002, le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U) de Vence a été prescrit. L’élaboration de ce document d’urbanisme suit les principales étapes suivantes :


Le Diagnostic : qui fait un état des lieux de la commune et dresse le bilan avantages/ faiblesses de la commune.


Le PADD : Projet d’Aménagement et de Développement Durable : qui définit le projet communal de  élus, qui fait l’objet d’un débat en conseil municipal.


Le Règlement le Zonage et les Emplacements Réservés: qui traduisent de manière réglementaire les orientations énoncées dans le PADD et qui régissent le sol de la commune (densité, hauteur, prospect, Coefficient d’Occupation des Sols…).

Dans le contexte préélectoral, la municipalité précédente n’a pas souhaité mener à terme le dossier de P.L.U.

Aujourd’hui, les données sociales et économiques basées sur les estimations de l’INSEE de 1999 doivent être mises à jour dans le diagnostic. 

De plus, Il convient que le Conseil Municipal ainsi que la commission municipale de l’aménagement du territoire puissent réexaminer les orientations stratégiques à inscrire dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D).

Monsieur le Maire propose que soient pris en compte   :


- la mise en valeur du centre ancien et de ses abords : au niveau de l’éclairage, de la signalétique, des espaces publics, du commerce et de l’artisanat, du tourisme, de la circulation, du stationnement, de la gestion des déchets, de l’amélioration des liaisons piétonnes, de la cohérence entre les espaces publics ;


- la structuration d’un centre ville moderne : par la mise en valeur des entrées de ville, des cheminements piétons, par l’ouverture au public du parc de la Conque ;


- la structuration inter quartiers entre Les Meillières, la Ferrage, et St Michel et la liaison entre les différents équipements structurants, future gendarmerie, gymnase, parkings, piscine, médiathèque, stade, projet de collège et de salle de spectacle,  etc …


- la mise en valeur de la Sine : en favorisant les mesures de lutte contre l’incendie, en développant les espaces de loisir et sportifs, en valorisant la zone d’activité existante, en créant un parc communal ;


- la valorisation d’espaces à vocation d’activités économiques aux Cayrons ;

         - la mise en œuvre de mesures de protection pour la réduction des risques au Prat de Julian et aux Baous.

C’est pourquoi, il est proposé au Conseil Municipal de reprendre l’élaboration du P.L.U, afin :

· de remettre à jour le diagnostic ;

· d’adapter le P.A.D.D en fonction des orientations de l’équipe municipale, en associant largement la population et les associations à ces démarches par l’organisation de réunions publiques de quartiers, d’expositions de plans avec tenue d’un registre d’observations au service de l’urbanisme ;

· de revoir  le règlement du PLU  et les plans de zonage et d’emplacements réservés du PLU en fonction des objectifs du PADD corrigés.

L'évaluation du coût de la prestation est estimé à 100 000 euros TTC.

En conséquence, il est demandé au Conseil  Municipal :

· d’approuver le lancement d’une consultation permettant à la commune de s’attacher les services d’un bureau d’étude dans le cadre d’un appel d’offres et ce pour assurer la finalisation du plan local d’urbanisme de Vence ;

· d’autoriser Monsieur le Maire à signer le marché correspondant, les crédits étant inscrits au budget primitif 2008, article 202 sous fonction 810 et seront, le cas échéant,  ajustés par décision modificative.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Approuve le lancement d’une consultation permettant à la commune de s’attacher les services d’un bureau d’étude dans le cadre d’un appel d’offres et ce pour assurer la finalisation du plan local d’urbanisme de Vence ;

· Autorise Monsieur le Maire à signer le marché correspondant, les crédits étant inscrits au budget primitif 2008, article 202 sous fonction 810 et seront, le cas échéant,  ajustés par décision modificative.

Ce à l'unanimité.

Vie Associative

16 – Versement d'une subvention exceptionnelle à l'Association Sportive de Vence section Boules (ASV Boules) – Organisation de la 2ème Estivale de la Ville de Vence :

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l'ASV Boules souhaite organiser cette année la 2ème Estivale de la Ville de Vence sur la place du Grand Jardin. Cette manifestation est prévue les 22, 23 et 24 août 2008.

A ce titre, l'association sollicite l'intervention de la commune dans le cadre d'une subvention.

Après examen du dossier, il est proposé que la commune soutienne cette manifestation à hauteur de 2 500 euros.

Madame Catherine ALINAT demande à ce que les tribunes soient implantées différemment afin de ne pas masquer les commerces de la place du Grand Jardin.

Monsieur le Maire propose, par conséquent, au Conseil Municipal :

· d'Attribuer à l'ASV Boules une subvention exceptionnelle d'un montant de   2 500 euros pour l'organisation de l'édition 2008 de l'Estivale Bouliste de la Ville de Vence ; les crédits étant inscrits au budget primitif 2008 de la commune, article 6574 sous fonction 020.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Attribue à l'ASV Boules une subvention exceptionnelle d'un montant de        2 500 euros pour l'organisation de l'édition 2008 de l'Estivale Bouliste de la Ville de Vence ; les crédits étant inscrits au budget primitif 2008 de la commune, article 6574 sous fonction 020.

Ce à l'unanimité.

Ressources Humaines

17 – Création d'un emploi fonctionnel de Directeur Général Adjoint des Services  - Mise à jour du régime indemnitaire :
Le décret n° 2007-1828 du 24 décembre 2007 portant modification des dispositions applicables à certains emplois de direction des collectivités territoriales et de certains statuts particuliers de cadres d’emplois de catégorie A de la fonction publique territoriale abaisse les seuls démographiques permettant la création d’emplois administratifs de direction.

De ce fait, il est donc désormais possible de créer un emploi fonction de Directeur général adjoint des services au sein de notre collectivité.

Pour faire suite à la réorganisation du service de l’administration générale, un de nos agents  se voit attribuer des missions complémentaires à celles qui lui étaient précédemment confiées.

L’ensemble de ses missions et sa fiche de description de poste ont été redéfinies.

Monsieur Loïc DOMBREVAL, au nom de son groupe, précise qu'il ne connaît pas l'agent concerné. Ne disposant pas de la fiche de poste de l'agent, il s'en remet au Maire quant à l'évaluation professionnelle de l'agent. En conséquence, son groupe s'abstiendra.

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :

· de Créer un emploi fonctionnel de Directeur général adjoint des services au tableau des effectifs de la commune ;

· de Mettre à jour le régime indemnitaire relatif à cet emploi fonctionnel conformément au tableau ci-après :

Filière Administrative
Indemnités 
Montants
Références

Emploi fonctionnel




DIRECTEUR GENERAL ADJOINT
Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires

___________________

Indemnités d'Exercice des Missions des Préfectures
1061,52 € / an

coefficient multiplicateur 0 à 8

___________________

1372,04 € / an

coefficient multiplicateur 0 à 3
Décret n° 91-875 du 6 septembre 1991

Décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002

Arrêté du 14 janvier 2002 modifié

________________________

Décret n° 91-875 du 6 septembre 1991

Décret n° 97-1223 du 26 décembre 1997

Arrêté ministériel du 26 décembre 1997

Les crédits afférents sont inscrits au budget primitif de la commune (article 64 111 – sous fonction 020).

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Créé un emploi fonctionnel de Directeur général adjoint des services au tableau des effectifs de la commune ;

· Met à jour le régime indemnitaire relatif à cet emploi fonctionnel conformément au tableau ci-dessus.

Ce par : 28 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION (par procuration), M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU (par procuration), Mme Paule VERTENELLE (par procuration), Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF (par procuration), M. France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER, Mme Claudia ANNAN (par procuration), M. Jean-Claude COCHAT, Mme Catherine ALINAT et M. Philippe PERRET ;



5 abstentions de M. Yves ROUSGUISTO (par procuration), M. Patrice MIRAN, Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL et Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD.

18 – Modification de la rémunération de l'agent contractuel chargé de la communication – Mise à jour du régime indemnitaire :

En application des dispositions de l’article 3 de la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée, un de nos agents a bénéficié de contrats à durées déterminées depuis le 15 février 1991 en qualité de chargé de mission pour la communication et l’information.

Les dispositions prévues par le décret n° 2005.843 du 26 juillet 2005, portant diverses mesures de transposition du droit communautaire à la fonction publique prise en les dispositions de l’article 15, prévoient que l’agent en fonction depuis six ans au moins sous contrat à durée déterminée doit bénéficier à son terme, en cas de renouvellement, d’un contrat à durée indéterminée.

Par délibération en date du 2 février 2006 visée par Monsieur le Sous-Préfet de Grasse, le 10 février 2006, le Conseil Municipal a approuvé la création d’un poste en contrat à durée indéterminée au Service Communication et, de ce fait, l’agent en bénéficie depuis le 16 février 2006.

Outre les missions qui lui ont été confiées depuis son recrutement, l’agent doit actuellement faire face à des responsabilités en évolution constante.

En conséquence et en vue de récompenser ce cadre qui assure ses nouvelles attributions avec toute la rigueur et la compétence qui le caractérisent, il est proposé au Conseil Municipal :

· de porter sa rémunération nette moyenne mensuelle actuelle de 2 524,56 euros à 2 803,76 euros, soit une augmentation de 279,20 euros net moyen mensuel (correspondant à un indice brut de 875) ; celle-ci sera indexée sur l’évolution des traitements et salaires de la fonction publique territoriale ;

· de mettre à jour le régime indemnitaire correspondant conformément au tableau ci-après :

EMPLOI
INDEMNITES
MONTANTS
REFERENCES

Chargé de mission pour la communication et l’information
Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires
1061,52 € / an
Décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 ;

Décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002

Arrêté du 14 janvier 2002 modifié

Les crédits afférents sont inscrits au budget primitif de la commune (article 64 131 – sous fonction 023).

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· porte sa rémunération nette moyenne mensuelle actuelle de 2 524,56 euros à 2 803,76 euros, soit une augmentation de 279,20 euros net moyen mensuel (correspondant à un indice brut de 875) ; celle-ci sera indexée sur l’évolution des traitements et salaires de la fonction publique territoriale ;

· met à jour le régime indemnitaire correspondant conformément au tableau ci-dessus.

Ce par : 29 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION (par procuration), M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU (par procuration), Mme Paule VERTENELLE (par procuration), Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF (par procuration), M. France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER, Mme Claudia ANNAN (par procuration), M. Yves ROUSGUISTO (par procuration), M. Jean-Claude COCHAT, Mme Catherine ALINAT et M. Philippe PERRET ;

4 abstentions de M. Patrice MIRAN, Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL et Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD.

19 – Journée de solidarité mise en place pour l'autonomie des personnes âgées et handicapées :
La loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées a instauré différentes mesures qui ont affecté la gestion des personnels de la fonction publique territoriale.

A ce titre, une journée de solidarité a été instituée en vue d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des  personnes âgées et des personnes handicapées.

Par délibération en date du 16 décembre 2004, le Conseil Municipal avait décidé de fixer la journée au lundi de Pentecôte.

La loi  n° 2008-351 du 16 avril 2008 relative à la journée de solidarité vient modifier l’article 6 de la loi n° 2004-6265 du 30 juin 2004 : Le lundi de Pentecôte redevient un jour férié.

"Pour les fonctionnaires et agents non titulaires relevant de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, la journée de solidarité est fixée par une délibération de l’organe exécutif de l’assemblée territoriale compétente, après avis du comité technique paritaire".

"La journée de solidarité peut être accomplie selon les modalités suivantes :

1° - Le travail d’un jour férié précédemment chômé autre que le 1er mai ;

2°  Le jour de réduction du temps de travail tel que prévu par les règles en vigueur ;

3° - Toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées, à l’exclusion des jours de congé annuel".

Les membres du Comité Technique Paritaire ont été saisis pour avis le 4 juin 2008 afin de statuer sur les modalités précitées.

Plusieurs solutions ont été envisagées. Les membres du Comité Technique Paritaire ont voté à l’unanimité la répartition de 7 h 00 de travail effectif sur l’année en fonction des nécessités du service (gestion interne par les responsables de service).

Il est donc proposé au Conseil Municipal :

- de Fixer les modalités d’exécution de la journée de solidarité de la façon suivante :

"Répartition de 7 h 00 de travail effectif sur l’année en fonction des nécessités du service (gestion interne par les responsables de service).

Dans ce cas précis, il devra être remis par chaque chef de service, au service des ressources humaines, un récapitulatif par agent précisant  la période à laquelle  l’agent a effectué ces heures complémentaires".

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

- Fixe les modalités d’exécution de la journée de solidarité de la façon suivante :

"Répartition de 7 h 00 de travail effectif sur l’année en fonction des nécessités du service (gestion interne par les responsables de service).

Dans ce cas précis, il devra être remis par chaque chef de service, au service des ressources humaines, un récapitulatif par agent précisant  la période à laquelle  l’agent a effectué ces heures complémentaires".

Ce à l'unanimité.

Question diverse

Monsieur Philippe Perret, conseiller municipal, propose à Monsieur le Maire, dans le cadre des questions diverses, d'évoquer la thématique de la position de Vence dans l'intercommunalité et propose que soit remis à l'ensemble des conseillers municipaux le texte d'une motion qu'il a rédigée afin que l'assemblée délibérante puisse statuer.

Monsieur le Maire prend connaissance de ce document et propose à Monsieur Perret que cette question soit examinée lors de la prochaine réunion du Conseil Municipal et qu'elle soit, par conséquent, remise aux conseillers municipaux pour que ces derniers puissent l'examiner attentivement avant de la soumettre à la prochaine réunion du Conseil Municipal.

La séance est levée à 22h 00.

Compte-rendu affiché en Mairie le 15 juillet 2008

Le Maire,

Christian IACONO
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